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    Présentation

    Une étude de sociologie politique qui montre la persistance des périmètres nationaux en matière de question sociale, si bien que l'Europe sociale peine à voir le jour.
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Avant-propos




Pour ceux qui, comme moi, ont le privilège de trouver de multiples accès à des cultures et langues étrangères, l’adhésion au projet d’une Europe toujours plus solidaire va de soi. Mon attirance pour ce qu’on appelait encore, dans les années 1960, l’Angleterre, puis pour la Tchécoslovaquie et mon goût pour la diversité des langues remonte à mon enfance et mon adolescence, qui me mirent en contact avec plusieurs langues régionales en France, dont le bourguignon, puis avec l’anglais britannique de George Orwell. Cette orientation construite au hasard des occasions bénéfiques ne s’est pas confinée à l’Europe : l’Afrique du Sud fut la première société étrangère que je déchiffrai à la fin des années 1960 [1] , sans pourtant parler l’afrikaans ; les interminables discussions que j’ai eues en Chine avec mes guides, en français et en anglais, au milieu des années 1980, m’ont aussi convaincu que l’Europe ne devrait pas être égoïste : si elle construit sa solidarité, elle devrait, dans l’idéal, le faire sans exclure l’Autre qui n’est pas européen. Passionné par Érasme et ses échanges avec Thomas More, par le merveilleux commerce intellectuel en latin du XVIe siècle européen, où les savants étaient à la fois persécutés et voyageaient de pays en pays, je sais aussi combien les racines intellectuelles et morales de l’intégration européenne sont anciennes.

Comme tout chercheur, de telles prédispositions ont déterminé, en partie à mon insu, le choix des objets sur lesquels j’ai enquêté. Le parcours de recherche dont je parle ici (1988-2008) se révèle, avec le recul, aimanté par les langues : je n’ai eu de cesse d’introduire la question linguistique partout où je le pouvais, ce qui n’était pas évident en sociologie. Parallèlement, depuis qu’un autre hasard m’a permis d’approcher de près, depuis le milieu des années 1990, l’administration communautaire (celle qu’on nomme « bruxelloise »), pour un examen minutieux des politiques sociales européennes, une question m’a constamment préoccupé, à laquelle le présent livre essaie de donner une réponse aussi informée et aussi raisonnable qu’il me semble possible de le faire : comment se fait-il que nous avancions si lentement sur le chemin de la construction d’une Europe vraiment sociale et solidaire ? J’ai découvert que l’application systématique de l’enquête sociologique, soutenue par des concepts aussi rigoureux que possible, pouvait aider à répondre à cette question : l’affirmation paraîtra naïve, mais elle s’explique sans doute par le fait que j’ai appris la sociologie sur le tard, et que j’ai fait bien d’autres métiers dans ma vie.

Le fil rouge qui parcourt cet ouvrage est l’invitation à prendre en considération la diversité culturelle de manière raisonnée. Il ne fait pas de doute que celle-ci m’intéresse au plus haut point, puisqu’elle fait intimement partie de mon existence. Si mon métier n’est pas celui du poète, qui transmet l’amour de la diversité de la langue et des cultures, nos buts profonds ne sont certes pas étrangers l’un à l’autre [2] . Mon métier est l’enquête systématique de terrain, conduite par des standards professionnels et éthiques dont je dois rendre compte devant mes pairs.

Le travail qu’on va lire affronte deux difficultés majeures : d’un côté, la notion de culture différente est une intuition largement répandue dans l’expérience commune, de l’autre, en raison même de cet « intuitionnisme » si bien partagé, la recherche en sociologie politique est assez profondément réticente à l’usage de l’approche culturelle : dans le domaine de l’Europe sociale et des systèmes nationaux de protection sociale, cet angle de recherche reste très minoritaire. C’est la raison pour laquelle l’ouvrage s’efforce de construire un concept précis de culture politique, qui embrasse des représentations collectives quant à la justice sociale et la solidarité, non pas en général, mais en lien indispensable, immédiat et historique, avec des pratiques collectives et des institutions nationales.

Mes enquêtes multiples ont bénéficié de l’amitié : je remercie Jean-Paul Clipet et Rita, qui m’ont initié à la vie danoise, Bea Green avec qui j’entretiens un dialogue sur les langues depuis trente ans, Jean-Louis Dayan pour nos discussions sans cesse renouvelées sur les politiques publiques et l’éthique, Olivier Büttner dont l’aide pour mes recherches a été constante, Ndongo Samba Sylla qui m’a aidé à décrypter le fonctionnement des méthodes ouvertes de coordination.

Je signale aussi ma dette vis-à-vis de ceux et celles de mes collègues, qui, au gré des rencontres, des échanges de publications, des travaux d’écriture communs, m’ont écouté et conseillé, en me prodiguant des encouragements, fussent-ils indirects ou allusifs : Jørgen Goul Andersen, Silke Bothfeld, Caroline de la Porte, Didier Demazière, Valeria Fargion, Maurizio Ferrera, Dan Finn, Bernard Friot, Olivier Giraud, Linda Hantrais, Richard Hyman, Annette Jobert, Bruno Jobert, Zuza Kusa, Michel Lallement, Miguel Laparra Navarro, Robert Lindley, François-Xavier Merrien, Harold Oaklander, Claudine Offredi, Günther Schmid, Vivien Schmidt, Tomàš Sirovàtka, Wim van Oorschot, Katia Vladimirova, et mes collègues du centre Carma de l’Université d’Aalborg.

Le travail publié ici est lié à une longue coopération avec les collègues de mon laboratoire CNRS : Jean-Luc Outin, Jérôme Gautié, Marie-Thérèse Letablier et mes autres collègues du Matisse (CES) engagés dans le projet international « Transwell ». Il doit beaucoup aussi aux recherches menées avec Bruno Théret, qui m’a constamment soutenu sur le cœur de mon approche. Ma gratitude va également à mes collègues du réseau « Politiques sociales, protection sociale, solidarités » de l’Association française de sociologie, en particulier à Anne-Marie Guillemard, sa présidente fondatrice. En raison de la méthode sociologique que j’utilise (enquête de terrain et usage des langues locales), je mesure l’importance essentielle de mes échanges constants avec Matthias Knuth, Henning Jørgensen, Morten Lassen, Flemming Larsen, Thomas Bredgaard, Per Kongshøj Madsen. Je remercie tout particulièrement Fabrice Colomb, pour les discussions quotidiennes que nous menons et pour sa relecture attentive d’une ébauche du texte. Je remercie Serge Paugam, mon éditeur, pour la confiance qu’il m’a manifestée quand il a accepté mon synopsis et pour ses conseils de rédaction.

Ma dette est aussi grande envers Axel van den Berg pour les discussions passionnées sur de nombreux points théoriques de sociologie. Enfin, mes remerciements vont tout particulièrement à Henri Nadel, avec qui je travaille amicalement depuis trente-cinq ans dans des projets tout à fait variés, et qui a relu une première version de mon manuscrit.







Notes du chapitre

[1] ↑ J.-C. Barbier, L’Afrique du Sud après l’apartheid, Paris, Kimé, 1991.

[2] ↑ « Si quelque chose doit susciter notre émerveillement, c’est la multiplicité des voies que la puissance créatrice des poètes a pu faire surgir dans des langues différentes (…). Émerveillement qu’on éprouve d’abord devant les ressources, le potentiel que recèle chacune de ces langues, création chaque fois d’une société autre, d’un collectif anonyme autre » (Cornelius Castoriadis, Figures du pensable. Les carrefours du labyrinthe, VI, Paris, Le Seuil, 1999, p. 61).




Introduction




La construction européenne, entamée au sortir de la plus effroyable des guerres, fomentée par les nationalismes, le nazisme, les variantes nationales de fascisme et l’antisémitisme, fut d’emblée une œuvre de paix et de réconciliation. Ses fondateurs ont choisi comme outil principal l’économie. D’immenses réalisations en ont résulté, qui font de l’Union européenne (UE) [1]  un ensemble exceptionnel dans le monde et dans l’histoire, une institution collective intermédiaire entre une fédération et un accord entre États souverains.

Cinquante ans d’histoire n’ont pas, pourtant, accompagné la construction économique réussie d’une protection sociale, de politiques sociales communes et unifiées. Ce dernier domaine, qui, dès l’origine, était juridiquement réservé à la compétence des États membres, a toujours la portion congrue. Comment expliquer ce qui, pour les partisans de plus de solidarité entre les peuples, ne peut que passer pour un « retard » ? La raison principale n’a que peu à voir avec le « nationalisme », et en tout cas, rien à voir avec une quelconque essence ethnique culturelle des peuples : elle tient dans le fait que les accords de justice sociale et de redistribution des ressources se font à l’intérieur des communautés politiques qui créent, chacune pour elle-même, une culture politique nationale. Ce phénomène est rarement explicité, même s’il est implicitement connu de la plupart des acteurs engagés dans l’action concrète, politique et administrative, de la construction européenne. Il m’a donc semblé essentiel d’analyser en profondeur les liens intimes qui unissent communauté politique nationale et protection sociale, à travers l’appartenance et l’identification nationales, la citoyenneté politique et sociale, mais aussi à travers les mécanismes concrets de l’accès aux allocations, services, soins…

L’Europe est, aujourd’hui, une association d’entités politiques qui, en dépit des processus multiples d’unification et de socialisation européennes, continuent de fonctionner d’abord pour elles-mêmes. Cela est vrai malgré la fascinante intensification des échanges de tous ordres. Cela se vérifie alors que le niveau d’échange d’idées est inouï, les apprentissages croisés constants. Les communautés politiques ne sont pas fermées : elles sont au contraire de plus en plus ouvertes. Elles ne sont pas radicalement différentes. Mais les processus qui président à la décision quant à la solidarité sont profondément ancrés dans une culture politique singulière, car des représentations particulières de la justice sociale, prenant un sens chaque fois connoté spécifiquement dans chaque langue, se sont installées solidement dans l’histoire de chaque pays, à l’origine émanant des pratiques collectives choisies par tâtonnement par les acteurs, puis graduellement « cristallisées ». L’enquête de terrain sur le fonctionnement de ces communautés révèle qu’il s’agit d’un processus à la fois rationnel, au sens des buts poursuivis, mais encore moral quant à des convictions partagées vis-à-vis de la justice, et aussi affectif, au sens où des liens spéciaux sont tissés entre les membres d’une même communauté politique.

Dans ces conditions, les ennemis de l’Europe sociale sont tout à fait satisfaits qu’on n’avance pas plus vite en la matière. Ses partisans, au contraire, sont obligés à la patience. C’est le message essentiel de l’ouvrage : une longue marche de la solidarité européenne est encore devant nous. Plusieurs scénarios se présentent, plus ou moins favorables à son extension. De nombreuses incertitudes sont présentes : économiques mais aussi juridiques, dans le cadre d’un monde globalisé et devenu résolument multipolaire avec la maturité de la puissance économique de l’Asie (Chine et Inde). Dans tous les cas, cependant, se présente l’immense tâche de rapprocher et partager les cultures. Il ne s’agit pas ici de « haute culture » comme on dit parfois pour désigner la littérature et les arts : dans ce domaine, l’espace est depuis longtemps européanisé et internationalisé, à tout le moins pour les « élites » [2] . Il s’agit de faire communiquer entre elles les cultures politiques pour que les citoyens se comprennent et se rapprochent, afin de participer de plus en plus à des processus de décision solidaires comme ils l’ont fait, cahin-caha, depuis la fondation des systèmes nationaux de la protection sociale moderne. Tel est le prix à payer pour l’Europe sociale, un prix qui n’est pas, d’abord, économique, mais plutôt politique.

Toutes les disciplines des sciences sociales, les « historiques » comme les autres [3]  sont mobilisées pour comprendre l’Europe et scruter son devenir. Parmi elles, l’économie occupe aujourd’hui une place prépondérante. Bien des confusions règnent à son égard, parfois provoquées par des querelles corporatistes. Dans l’économie contemporaine, la distinction essentielle passe entre deux grandes catégories : les économistes institutionnalistes, très proches des sciences historiques (les « régulationnistes », par exemple, font une place éminente au politique), et les économistes mathématiciens, de l’autre. Ces derniers ont formé progressivement une profession très unifiée au plan international, construite sur des standards exigeants conçus comme universels. Leur maîtrise de la quantification et des raisonnements en termes de lois et de causalité leur confèrent un avantage décisif quand il s’agit de conseiller les élites politiques. Depuis la rupture anti-keynésienne des années 1970 et 1980, ces dernières ont adopté une idéologie, le « néolibéralisme gestionnaire », qui est trop souvent confondue, par les analystes pressés, avec le néo-libéralisme comme doctrine économique radicalement hostile à toute intervention de l’État [4] . S’il y a effectivement une coloration « néo-libérale gestionnaire » chez tous les gouvernements européens contemporains, elle se manifeste cependant de façon infiniment variée. Quant aux économistes mathématiciens du courant dominant de leur discipline, il n’y a que les ignorants pour les confondre avec les gestionnaires néo-libéraux. La coopération des disciplines historiques des sciences sociales avec les économistes, si elle n’est pas toujours simple, est au fondement d’une compréhension authentique du devenir de l’Europe. Il est pourtant essentiel de réaliser que les contributions respectives des disciplines s’insèrent dans une spécialisation de plus en plus poussée, que Max Weber notait déjà au début du xxe siècle. Cela conduit à la modestie, à laquelle les plus éminents penseurs invitent ceux qui prennent la peine de les lire : qu’on pense à un géant comme C. Castoriadis, qui écrivit : « Je ne puis ignorer le fait que ma pensée, aussi originale puissè-je la croire, n’est qu’une ride, au mieux une vague, sur l’immense fleuve social-historique qui a surgi en Ionie il y a vingt-cinq siècles. » [5] 

D’où viennent les faits rassemblés ici ? L’une des spécialités de la sociologie est son attachement à l’enquête de terrain, à la collecte empirique. C’est la sociologie à laquelle je me rattache, comme beaucoup d’autres [6] . Je livre ici le fruit d’une vingtaine d’années d’enquêtes qualitatives, menées sur place, dans plusieurs pays : principalement l’Allemagne, le Danemark, la Grande-Bretagne ; de manière moins systématique, l’Italie et l’Espagne, la Belgique, les Pays-Bas. Dans tous ces pays, comme dans d’autres (République tchèque, Finlande, etc.), mes recherches comparatives m’ont permis de construire des liens durables avec des collègues eux aussi préoccupés de comparaison ; nous fonctionnons dans ces réseaux – dont certains ont été formalisés en fonction des financements – comme des informateurs réciproques. L’enquête de terrain qualitative prend, quand elle est approfondie, des aspects ethnographiques. Chaque fois que cela fut possible, la langue locale a été utilisée : par exemple des entretiens en allemand avec des chômeurs, en italien avec des conseillers ministériels, etc. Pour le cas danois, j’ai bénéficié de l’aide bienveillante de mes collègues et de traducteurs, car ma connaissance du danois, si elle m’autorise la lecture de textes très spécialisés, est rudimentaire. Dans d’autres cas la difficulté est accrue : en slovaque, en bulgare ou en tchèque, il faut mener des investigations sur des objets précis en recourant à une troisième langue, en général l’anglais ou l’allemand. L’usage des langues locales fait en tous les cas partie du cœur de la méthode que j’utilise. Il permet une construction personnelle d’une forme de vérité et d’exactitude des faits [7] , laquelle repose en même temps sur une construction collective, interculturelle et intersubjective entre chercheurs, ou entre chercheurs et personnes appartenant à la culture locale, capables de jouer le rôle de « passeurs ». L’intelligibilité se construit dans la durée et est incompatible avec l’enquête ponctuelle, à distance. En outre, puisque la compréhension intersubjective est essentielle, elle revêt une dimension éthique particulière de respect réciproque et d’échange entre cultures différentes.

La première partie de l’ouvrage est consacrée à l’examen de l’importance de la protection sociale et à sa distribution inégale entre les niveaux national et communautaire. Dans le monde développé, la protection sociale est un mécanisme essentiel d’alliance entre les ordres politique, économique et de la famille, qui soutient le lien social (chap. 1). Cet ensemble de relations sociales se noue, à chaque fois de manière singulière, dans le cadre national : il faut donc bien s’entendre sur ce qu’on désigne par national, car le mot est fondamentalement ambivalent, par la position qu’il occupe à cheval entre les vocabulaires sociologique et politique. C’est la raison pour laquelle il faut détailler la présentation théorique du concept et les ramifications empiriques qu’il prend dans les systèmes de protection sociale. En sociologie, l’usage des termes nation et national ne va pas de soi (chap. 2). L’histoire et la description de la construction de l’Europe sociale d’aujourd’hui font l’objet du chapitre 3. Ce dernier ne contient pas la description détaillée des différences de systèmes et j’insiste surtout sur le niveau communautaire. Ainsi, une place particulière est donnée à l’examen du rôle de la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE), cour suprême, quasi constitutionnelle, d’une Europe pourtant toujours sans Constitution. Cette institution, mal connue des citoyens européens joue pourtant un rôle croissant : l’Europe se fait non seulement par l’économie, mais aussi par le droit. Le chapitre montre que l’« âge d’or » de la dimension sociale de l’Europe est derrière nous, et, qu’avec le coup de tonnerre de l’élargissement à 12 nouveaux membres en 2004-2007 et le refus des électeurs néerlandais et français en 2005, une nouvelle ère est ouverte, que le refus irlandais fait rebondir en 2008. C’est donc la variété nationale qui domine, et qui dominera encore longtemps la scène d’une solidarité européenne en gestation.

Ma conviction est que cette diversité – très facile à apercevoir par intuition, il suffit de voyager en ouvrant les yeux et les oreilles – ne peut être comprise, pour sa signification profonde, que si l’on adopte en sociologie comparée, des méthodes, une épistémologie et une éthique renouvelées, complémentaires de ce que la communauté scientifique a l’habitude d’utiliser. Cela apparaît quand on passe en revue les techniques classiques d’approche de la diversité de la protection sociale, les typologies de « mondes du welfare » et de capitalismes : aucune ne fait vraiment sérieusement attention à la variable culturelle (chap. 4). L’une des raisons de ce qu’il faut bien considérer comme une impasse est sans doute que la communauté scientifique n’a pas encore pris le temps de s’y consacrer. Les typologies existantes ont apporté un immense progrès en faisant droit à la diversité, tout spécialement dans un pays comme la France où la posture implicite de l’universalisme est constamment présente. C’est pourquoi il est nécessaire de revenir sur cette opposition entre universalisme et culturalisme (chap. 5). Une version de l’universalisme extrême est tellement fermée à la prise en compte de la diversité qu’elle en empêche toute compréhension authentique. À l’opposé, le culturalisme essentialiste non seulement nie le commun de l’humanité, mais interdit toute comparaison raisonnée. La voie que je propose pour dépasser cette opposition classique et stérilisante est celle de la prise en compte de différents niveaux d’abstraction, dans la coopération entre disciplines : l’articulation entre elles est ici un moyen du dialogue entre des approches qui appréhendent l’abstraction différemment. Par ailleurs, il n’est pas de réelle compréhension possible si on ne s’ouvre pas authentiquement à l’Autre comme étranger, ce qui suppose d’adopter une posture éthique du respect de ce proche, à la fois différent et semblable. Cette disposition aide à se débarrasser des inévitables biais qui sont acquis par tout chercheur dans sa formation, par son appartenance à une culture nationale donnée, afin d’acquérir une forme d’objectivité indispensable à séparer des jugements de valeur hérités (chap. 6).

Ce dernier impératif me paraît également parfaitement adapté à une attitude d’honnête homme impliqué dans l’action. C’est pourquoi j’y insiste particulièrement. Il m’est souvent arrivé de constater dans mes enquêtes (mais aussi dans les autres métiers que j’ai exercés) un phénomène hautement contradictoire : nous sommes spontanément intéressés par les différences que nous rencontrons chez les étrangers, mais il est très rare que nous essayions de les comprendre en profondeur. Ce phénomène est particulièrement observable parmi les membres des « élites » administratives, scientifiques, politiques, que j’ai rencontrés en grand nombre pendant mes enquêtes. Ils vivent une « socialisation européenne » analogue à celle que peuvent acquérir des touristes pressés qui parcourent l’Europe sans en apprendre les langues, sans en comprendre les mœurs, en parlant un anglais international « de service » [8] .

Armé de telles méthodes et dispositions, on peut comprendre d’où viennent les cultures politiques qui « soutiennent » la protection sociale nationale contemporaine (chap. 7). Il est vain de vouloir les réduire à des « valeurs » désincarnées qu’on « objective » dans de grandes enquêtes dont les questions sont posées partout de façon supposément identique (par la traduction). Les différences de valeurs préférées, quand elles existent, restent indéchiffrables, à moins de les référer à des contextes particuliers de pratiques collectives cristallisées dans des institutions diversifiées. Ce n’est pas en raison d’on ne sait quelle essence scandinave, par exemple, que les Suédois, les Danois, les Norvégiens ont construit des systèmes de protection sociale à orientation universelle et majoritairement égalitaire. Ce n’est pas non plus par une essence « corporatiste » incluse dans leurs gènes qu’Allemands et Français ont construit des systèmes de solidarité différenciés selon les professions et les statuts. C’est parce que, tout en se copiant, se critiquant et s’observant les unes les autres, en cherchant souvent à se distinguer des autres, les nations ont construit, par invention et création collective, des systèmes qui se sont installés dans la pratique. Elles en renouvellent sans cesse des éléments, mais l’empreinte des origines ne disparaît pas, et, avec elle, les traces de compromis sociaux situés historiquement et dans l’espace, qui deviennent parfois mythiques, et qui fournissent aux actions d’aujourd’hui de puissantes significations politiques, des images, des affects et des symboles. Les cultures politiques, circonscrites au niveau national, admettant en leur sein une grande hétérogénéité, constituent le terreau essentiel, indispensable à la vie, la légitimité, la réforme constante des systèmes de protection sociale en Europe. Cette réalité empiriquement fondée, fait incontournable, explique le lent tempo de la construction de l’Europe sociale au cours des cinquante ans qui viennent de s’écouler. Au même moment, avec l’appui décisif du droit, la rationalisation économique des échanges, de la circulation des capitaux, de l’élargissement des marchés, s’est révélée infiniment plus efficace, y compris pour un projet d’une ambition étonnante : la mise en œuvre d’une monnaie unique dans quinze pays de l’UE.

Pour les partisans d’une solidarité au-delà des frontières, la prise en considération de ces faits têtus n’est pas une bonne nouvelle. Les tenants, comme Jürgen Habermas, de la « constellation post-nationale » (chap. 8) piaffent d’impatience : leurs idéaux politiques jouent un rôle éminent dans l’entretien de l’esprit européen face au prosaïsme des contraintes de fait et des égoïsmes intéressés. Ils ne sauraient pour autant être en mesure de supprimer les obstacles à une construction additionnelle de champs de compétence au niveau communautaire. Ce processus sera inévitablement lent et graduel. Des projets sectoriels ne cesseront d’être discutés, comme celui d’un salaire minimum européen. Le petit nombre d’entre eux qui réussiront ne le feront qu’au prix d’un long travail de négociation et d’intercompréhension. En même temps, des menaces non négligeables planent sur l’Europe sociale, dont une partie vient de l’extérieur, sous la forme de la concurrence internationale et des effets du régime monétaire international qui la favorise. D’autres encore sont internes à l’Europe, plus immédiatement prévisibles : deux des institutions clés de l’UE, la Banque centrale européenne (BCE) et la CJCE sont relativement isolées des processus politiques nationaux, peu connues, et, de ce fait, potentiellement encore moins légitimes que les institutions nationales que les peuples ne se privent pas de critiquer partout. Si les conséquences de leurs décisions deviennent de plus en plus visibles, elles seront inévitablement et de plus en plus politisées, alors même que, jusqu’aux référendums hollandais et français de 2005, le fonctionnement de l’UE a, pour ainsi dire, baigné dans une certaine « dépolitisation ». Cet « éloignement » a peu de chances de perdurer. La polémique française sur des politiques censément « gravées dans le marbre » du projet de traité constitutionnel en 2004-2005, le débat vif à propos de la directive dite « Bolkestein » du nom de l’ancien commissaire européen, l’ont bien montré : des avenues sont désormais ouvertes à la politisation d’enjeux qui pouvaient jusqu’à présent passer pour être traités « tranquillement » entre experts. La montée des offres venant de partis qu’on dit « populistes » est également là pour le démontrer dans la plupart des pays européens : il peut s’avérer hautement risqué pour le fonctionnement de l’UE de miser sur un court-circuitage des électeurs face à des décisions dont ils apprendront inévitablement qu’elles les concernent directement. L’asymétrie entre la défense, par la CJCE, des libertés économiques, et les législations nationales concernant les droits sociaux, sera-t-elle, à cet égard, longtemps tenable ? La CJCE va-t-elle innover en se saisissant de la référence d’un futur traité « de Lisbonne » [9] , à la Charte des droits fondamentaux ? La cohérence des coordinations économiques, judiciaires, policières et de défense, de politique étrangère, va-t-elle s’accroître en Europe ? Comment l’UE va-t-elle répondre à la nécessité de coordination des politiques nationales d’immigration ? Autant de sujets ouverts à l’heure actuelle.

Reste pourtant une certitude : dans le scénario le plus positif à mes yeux, à savoir celui d’une harmonisation supplémentaire communautaire et d’une solidarité accrue de la redistribution entre les États membres, les choses iront lentement, fort lentement, et elles auront un prix, celui du rapprochement et du partage des cultures politiques. Ce rapprochement ne saurait communiquer à l’UE la légitimité dont elle aura besoin s’il reste confiné à la coordination économique, comme doxa supérieure, s’il reste réservé à l’activité d’élites (aussi bien intentionnées soient-elles). Le partage exige la construction d’un idiome politique multilingue qui ne peut être l’anglais. L’ouverture et l’intercommunication des cultures concernent tous les citoyens et toutes les citoyennes, à commencer par ceux et celles qui sont précisément les moins armés pour cette ouverture, car ils ou elles n’ont pas eu accès aux voyages et aux formations linguistiques, car ils sont désavantagés par leurs qualifications sur le marché du travail. J’aimerais que cet ouvrage aide à faire comprendre qu’il s’agit de ce point de vue d’un renversement de priorités, à la fois en termes de contenu (formation aux humanités et aux langues) et en termes de destinataires (les moins qualifiés, les plus défavorisés). Cela suppose de rompre avec la portion congrue qui est aujourd’hui faite aux politiques culturelles communautaires, et à la domination des contenus instrumentaux de connaissances directement « marchandisables ».







Notes du chapitre

[1] ↑ Dans la suite de ce texte, j’emploierai « UE » pour « Union européenne ». Des appellations différentes ont eu cours (Communautés, Communauté économique européenne, Communauté européenne, puis Union européenne). Dans les premières années, il y eut trois communautés (charbon et acier, énergie atomique, communauté économique – marché commun). Avec le traité de Maastricht (1992) commence la coexistence de la Communauté européenne d’un côté et de l’Union européenne de l’autre. Avec le projet de traité constitutionnel (2004), cette difficulté de dénomination a failli cesser. Si le traité dit « de Lisbonne » est, malgré le référendum irlandais de juin 2008, finalement ratifié, il n’y aura plus que l’Union européenne. Je dirai ici communautaire pour désigner les processus, les programmes, et les activités qui appartiennent à l’échelon supranational. « Européen » englobera tout ce qui appartient à l’Europe, en particulier la combinaison entre les processus, programmes, etc., nationaux et communautaire.

[2] ↑ Soulignons que le terme « élites » est ici employé pour désigner des catégories qui ont un accès privilégié au pouvoir, à l’influence, à la décision, etc., dans les sociétés européennes dont la pratique de la démocratie a des connotations oligarchiques indéniables. Employé ainsi, le terme « élite » ne suppose aucune évaluation normative.

[3] ↑ Je reprends la distinction de Jean-Claude Passeron, Le raisonnement sociologique, l’espace non poppérien du raisonnement naturel, Paris, Nathan, 1991 (2e éd., 2006), qui contraste les sciences intimement associées à l’histoire (sociologie, anthropologie, histoire, science politique…) et les sciences nomologiques (économie, démographie…).

[4] ↑ J’emprunte les concepts de Bruno Jobert (dir.), Le tournant néo-libéral en Europe, Paris, L’Harmattan, 1994.

[5] ↑ C. Castoriadis, Le monde morcelé. Les carrefours du labyrinthe, III, Paris, Le Seuil, 1990, p. 233.

[6] ↑ Axel van den Berg, « Is sociological theory too grand for social mechanisms ? », in Peter Hedström and Richard Swedberg (eds), Social Mechanisms : An Analytical Approach to Social Theory, Cambridge, Cambridge University Press, 1998, p. 204-237.

[7] ↑ « La fidélité à la vérité est toujours un acte personnel, une décision personnelle, le résultat d’une critique qui ne peut être lucide que si on la conduit soi-même (…) l’opinion générale n’a jamais valeur décisive », a écrit David Rousset à juste titre (Le Monde, 31 juin 1980).

[8] ↑ Je fais allusion ici à l’opposition que font les linguistes entre « langues de service » comme l’anglais international et « langues de culture » : sur ce point, voir Pierre Judet de la Combe et Heinz Wisman, L’avenir des langues, repenser les humanités, Paris, Le Cerf, 2004.

[9] ↑ Au moment où ces lignes sont écrites (juin 2008), les Irlandais viennent de refuser sa ratification par référendum. Un autre vote est possible dans le futur : on entre ici dans le domaine des spéculations. Dans la suite de cet ouvrage, je ferai l’hypothèse que le traité, plus ou moins significativement amendé, pourra être finalement ratifié.




        Première partie. La protection sociale en Europe  : nationale et communautaire ?


Présentation de la première partie




La protection sociale et ce qu’on peut considérer provisoirement comme son « équivalent » international, le welfare state, sont rarement traités comme sujet central dans les sciences humaines et sociales, encore moins leur devenir européen. C’est un paradoxe. En effet, si un domaine joue un rôle clé dans la vie des sociétés riches, un domaine essentiel pour distinguer les divers programmes politiques, c’est bien la protection sociale.

Le but de cette première partie est précisément d’explorer les raisons de cette importance dans les communautés politiques des pays qui composent l’Union européenne aujourd’hui. On montrera d’abord que le domaine « protection sociale » figure en bonne place parmi les thèmes de l’exercice concret de la démocratie (chap. 1). Protection sociale et démocratie contemporaine sont intimement liées en Europe plus qu’ailleurs : ce lien s’est progressivement et fermement établi à mesure que se construisaient des sociétés « salariales », c’est-à-dire des sociétés où la majorité de la population est constituée de salariés, et où le rapport social principal qui organise la vie sociale, politique et économique est le « rapport salarial », au sens que Robert Boyer a donné à la notion [1] . En second lieu, la démocratie, dans ses manifestations principales, c’est-à-dire la démocratie « du » et « par » le peuple [2] , s’exerce dans des communautés qui sont nationales : la représentation (du) et la participation (par) sont organisées partout dans le monde sur la base de communautés politiques relativement fermées. L’importance cruciale d’une protection sociale démocratiquement décidée sur une base nationale, loin d’être temporaire, semble devoir durer encore très longtemps : empiriquement, il est impossible d’en imaginer la fin, à horizon prévisible. Du coup, ce qui apparaît d’emblée, c’est une diversité que je montrerai dès ce premier chapitre comme liée à la multiplicité des langues.

En second lieu, une pareille analyse doit être d’autant plus sérieusement fondée que la thèse « post-nationale » est répandue : d’un côté il y a ceux qui y voient un dépassement positif du caractère étriqué des nations. D’un autre côté, l’idée d’une protection sociale européenne est également tenue pour plausible, à tout le moins probable, en tant que danger, considérée de façon négative par des fractions des opinions publiques dans plusieurs pays de l’Union européenne. En explorant précisément les dimensions multiples de l’ancrage national des systèmes de protection sociale, ces liens indispensables seront explicités, alors que, le plus souvent, on n’y fait guère attention (chap. 2).

Cinquante ans après le traité de Rome, il est important de prendre la mesure de ce qui a été accompli au niveau communautaire (chap. 3). Une approche réaliste, fondée sur le concret des dispositions économiques et juridiques montrera que ce qui a été accompli est resté quand même très modeste par comparaison avec la place centrale de la protection sociale dans la vie des peuples européens.







Notes du chapitre

[1] ↑ Si « la relation salariale décrit les modalités selon lesquelles chaque entreprise gère [le travail] », cette relation s’inscrit dans un système juridique et institutionnel. Et « les règles générales qui définissent le travail salarié définissent alors, au plan global, le rapport salarial » (Théorie de la régulation, 1. Les fondamentaux, Paris, La Découverte, « Repères », 2004, p. 23).

[2] ↑ Vivien Schmidt (Democracy in Europe, New York, Oxford University Press, 2006, p. 5) distingue quatre modalités de la démocratie. Aux deux citées (par [by] et de [of]), elle ajoute « with » (avec : il s’agit de la démocratie par la consultation des intérêts organisés) et « for » (pour : il s’agit alors de la démocratie manifestée par l’efficacité des gouvernements, qui produit effectivement des biens publics pour les citoyens).




1. Les systèmes nationaux de protection sociale au cœur de la légitimité des États





En Europe, quoi qu’on pense de sa qualité et de son authenticité, le débat politique est habité par deux principaux thèmes : le premier, plus ou moins explicite, est celui de la sécurité (qu’il s’agisse de la sécurité des personnes à l’intérieur, ou de la sécurité « extérieure » qui concerne la protection contre les agressions et, notamment, le terrorisme international) ; le second rassemble un nombre varié de thèmes qui ressortissent à la protection sociale : redistribution, éducation, mise en œuvre d’une « justice sociale » visant à réduire ou compenser les inégalités de divers ordres, immigration, accueil des étrangers. À mesure de son importance croissante, on peut, à la limite, y rattacher la question de la protection de l’environnement ainsi que la politique agricole, laquelle est aussi en Europe une politique sociale [1] . Ce débat politique est loin d’être clair, explicite et généralisé. Dans certains pays – comme les pays scandinaves, le débat démocratique est poussé très loin et la « transparence » du gouvernement est la plus étendue qui existe en Europe [2] . Dans d’autres, on est bien éloigné de ces pratiques : c’est le cas, par exemple des pays latins (France, Italie, Espagne) qui ont réformé sans en débattre, en cachette, leur marché du travail [3] . Si les matières du débat qui relèvent du « social » en Europe doivent être présentées, on ne peut se satisfaire d’en faire une liste. C’est que la protection sociale moderne, au-delà d’un ensemble de services sociaux, constitue désormais un véritable rapport social imbriqué étroitement avec la situation salariale majoritaire. Présente partout, l’importance de la protection sociale dans les débats électoraux a été particulièrement illustrée par les référendums pour le projet de traité constitutionnel européen, aux Pays-Bas, en Irlande comme en France.

Indiscutablement, les statistiques démontrent le caractère central de la protection sociale. Dans l’Europe actuelle, sur la période des dix dernières années environ, les dépenses relevant du public au sens large (les dépenses socialisées) représentent entre 35 % (pour les plus pauvres des membres de l’Union européenne (UE) et 58 % (en Suède) du produit intérieur brut (PIB). C’est dire que l’État « socialise », de façon stable, entre un tiers et plus de la moitié de la richesse annuelle produite. En second lieu, quand on regroupe toutes les « fonctions » qui ont à voir avec une définition large de la protection sociale (y compris la culture et l’éducation), l’office statistique de l’Union européenne confirme que ces dernières représentent, de façon stable, entre deux tiers et près des trois quarts des dépenses des administrations publiques au sens large ; il s’agit donc d’une domination écrasante et indiscutable, qui vaut pour tous les pays, les pays européens les plus pauvres étant amenés à se rapprocher fort probablement du peloton des moyennement riches, dans l’avenir, à la manière dont la Grèce, par exemple, initialement relativement pauvre, a augmenté significativement sa part de richesse consacrée à la protection sociale. Cette domination, soulignons-le, a résisté vaillamment à ce qui, dans les années 1980 fut nommé « crise de l’État-providence ». Francis Castles a consacré un ouvrage à la confirmation de cette permanence depuis les années 1980 [4] . Pourtant, au début de cette dernière décennie, il ne manquait pas de publications alarmantes sur la question : l’OCDE avait donné le ton, en publiant The welfare state in crisis dès 1981 (ce que l’organisation traduisait par L’État protecteur en crise), laissant entendre que le maintien de la protection sociale était impossible à terme. Au même moment, Pierre Rosanvallon expliquait que la crise de ce qu’il appela « État-providence » était triple : il s’agissait d’une crise technique, financière et de légitimité (culturelle et morale) [5] . Nous étions alors dans les premiers moments décisifs de la remise en cause du référentiel [6]  keynésien.

Toutefois, la question – ce sera l’un des leitmotive de cet ouvrage – n’est pas, d’abord, une question de quantité. Pour prendre la mesure de l’importance de la protection sociale, il faut la définir avec rigueur afin d’en comprendre les significations sociales multiples et profondes. Le terme lui-même n’est devenu courant en France que dans les années 1970 (on lui préférait « sécurité sociale » [7] ). Quand on compare les pays d’Europe, on s’aperçoit vite qu’il ne s’agit pas d’un terme universel et qu’il pose des « problèmes de traduction » : il faut donc s’interroger d’emblée sur cette diversité. Trois principaux termes sont différemment employés en français : « État-providence », « sécurité sociale » et « protection sociale ». À la fois concepts, notions et mots de tous les jours, leur analyse introduira le lecteur à la question des importantes différences existant entre les sociétés européennes. Car l’on verra très vite que le fait que leur traduction ne soit pas évidente représente un signe certain de la diversité des systèmes.




L’État-providence : la fortune d’une erreur de traduction

Le terme État-providence est particulièrement trompeur et difficile à manier en français. Remonter dans l’histoire de son usage, c’est expliquer combien l’expression est inappropriée, malgré une utilisation généralisée dans le langage de la recherche. C’est illustrer aussi l’importance des mots dans toute perspective comparative. Dans son travail pionnier en France, P. Rosanvallon [8]  montre que l’usage du terme est le fait, à la fin du XIXe siècle des hommes politiques, pas tous libéraux, mais hostiles à l’intervention de l’État. Ils tournent en dérision l’idée de cette intervention de l’État comme si elle pouvait se comparer à la Providence, par principe divine. Le thème est d’ailleurs articulé avec une opposition franco-anglaise : les critiques français de l’État-providence idéalisent les ouvriers anglais qui n’attendent pas tout de l’État et s’organisent eux-mêmes [9] . L’Église catholique est aussi résolument hostile à l’intervention de l’État dans le domaine qui relève de la providence divine, comme en témoigne l’abbé Girard : « Que l’abominable politique ne se permette pas d’intervenir entre les malheureux et nous », s’écrie-t-il en 1890 [10] . Alain Cottereau a retrouvé les déclarations du député Émile Ollivier, en 1864, qui associe la « Révolution française » à une « erreur fondamentale » dont seraient, selon lui, issues « les mauvaises lois sur les associations, les décrets rigoureux contre les compagnies financières, les caisses d’escompte (…), les excès de la centralisation, l’extension démesurée des droits sociaux, les exagérations des réformateurs socialistes ; de là le procès de Babeuf, la conception de l’État-providence » [11] . C’est donc une lourde « hérédité » politique que porte le mot. En 1981, l’OCDE traduit welfare state par « État protecteur ». C’est P. Rosanvallon qui, vraisemblablement le premier, « recycle » le terme pour parler de l’État moderne, dont il souligne qu’en devenant « providence » il représente un « approfondissement » de l’État protecteur [12] . À partir de ce moment, le terme va se répandre dans l’usage universitaire, et un peu au-delà, dans le langage spécialisé, mais il est encore aujourd’hui peu utilisé dans la grande presse. S’il est courant dans la littérature académique francophone, c’est par commodité de langage, mais aussi parce que cette communauté, en France, a beaucoup tardé à envisager les comparaisons avec l’étranger : en effet, pendant longtemps, sur ce thème, les études sociologiques ou de science politique y sont restées à la fois sous-développées et presque uniquement centrées sur la France. En témoigne l’absence de ce pays dans les premières grandes fresques comparatives internationales de la fin des années 1970 et dans les années 1980 [13] . Même si c’est avec regret quant à l’inadéquation du terme [14] , la communauté académique francophone a donc pris l’habitude d’utiliser État-providence comme une traduction de welfare state, qui symbolisait une tradition de recherche. Il n’en reste pas moins que la notion, connotée comme on vient de le voir, est particulièrement mal adaptée.

En effet, l’État-providence est en réalité l’équivalent de l’anglais nanny state (lord Beveridge lui-même se moquait de ce type d’État, en parlant de « Santa Claus state »). Nanny state apparaît sous la plume d’Ian McLeod, un politicien conservateur, dans la revue Spectator en 1965 pour critiquer l’expansion des programmes sociaux en Grande-Bretagne. Le nanny state, c’est un État hyperprotecteur, trop interventionniste et rigide, donc un État « voisin » de celui critiqué par Émile Ollivier presque cent ans plus tôt. Malgré l’usage académique, le mot n’est jamais passé dans le langage courant français, alors qu’il est d’un usage tout à faire ordinaire sous la forme welfare state en anglais [15] , et qu’un équivalent (approximatif) en allemand serait Sozialstaat [16] . L’expression État-providence pose clairement un problème de réduction de la diversité internationale des origines de la protection sociale moderne. Les rapports des différents peuples avec leur protection sociale sont tous singuliers, comme nous allons le voir tout au long de ce livre, et il n’y a aucune justification à écraser ces différences en leur appliquant un concept anglais inadapté. Le welfare anglais c’est le bien-être et la prospérité collective, ce qui n’a rien à voir avec la providence, une force suprahumaine, entièrement arbitraire, bref, tout le contraire de ce qui fonde la protection sociale actuelle, construite sur la base de compromis entre de multiples acteurs sociaux : partis politiques, hauts fonctionnaires, syndicats, associations, organisations patronales et de médecins, etc. La notion laisse penser que la protection sociale relèverait exclusivement des interventions de l’État, oubliant que nombre de ses institutions et organisations sont de droit privé, a priori indépendantes de lui, gérées par les partenaires sociaux, pour ne pas mentionner le rôle éminent du secteur associatif dans de nombreux pays. Par conséquent, il vaut mieux éviter d’utiliser le terme État-providence. Quel mot choisir alors ? La proposition de Robert Castel d’utiliser le terme État social est intéressante, mais elle surestime aussi le rôle de l’État. D’autres auteurs ont tendu à conserver le terme État-providence, comme une catégorie générique qui recouvre, bien au-delà d’un ensemble de services sociaux, toute l’étendue des interventions de l’État contemporain : c’est la solution choisie par Pierre Legendre [17]  : « C’est l’État pour le bonheur de tous, Providence magnanime, assurant le partage social, garantissant contre les risques de la nature, imposant aux masses la véritable esthétique ou dirigeant la morale publique par la propagande, etc. Cette puissance suprême, dont l’image diffuse s’accompagne d’une gamme fort variée de croyances, n’est que la version française du Welfare State, l’État des services sociaux, thème à succès associé aux réalisations du parti travailliste dans l’Angleterre de 1945. » Cet État-providence comprend, pour lui, l’intervention dans « le sauvetage de l’économie française » et « le droit de tous à la protection », sous l’effet de la « poussée égalitaire », mais aussi l’administration du travail, pour la « paix sociale », et bien sûr, l’éducation et « la transmission du modèle culturel aux masses », par les moyens modernes de communication. Le terme Sécurité sociale serait-il un meilleur candidat ? Pour un usage européen, la réponse est négative.




Sécurité sociale, un mythe américain et français [18] 

La Sécurité sociale constitue certes le cœur de la protection sociale française. Contrairement à l’État-providence, ce n’est pas une simple notion idéologique. Elle recouvre un ensemble d’organismes de droit privé placés de fait sous la tutelle de l’État, dans la mesure où celui-ci leur concède le pouvoir de prélever des cotisations sociales obligatoires. L’expression « sécurité sociale » s’insère en français à partir de l’anglais, et est attestée vraiment en 1945. Le terme de social security est attribué en effet dès 1908 à Winston Churchill, qui, comparant la situation britannique avec l’allemande, réfléchit sur l’instauration d’un social security apparatus [19] . Le terme anglais va être évoqué quelques décennies plus tard dans la création du système américain, avec le vote par le Congrès du Social Security Act de 1935 sous la présidence Roosevelt. La loi met en place, pour l’essentiel, les retraites publiques par répartition, le financement fédéral de l’assurance chômage et l’aide aux familles (Aid for Families with Dependent Children – AFDC). Dans l’américain courant aujourd’hui, social security (pour l’essentiel, les retraites) s’oppose à welfare, l’assistance, une acception différente de celle de welfare, le bien-être. La social security retraverse l’Atlantique, vers la Grande-Bretagne, avec le plan de sécurité sociale conçu par lord Beveridge en 1942, sous le gouvernement Churchill, et sa mise en place par le gouvernement travailliste de Clement Atlee, qui comportera désormais un ministry of Social Security. À l’origine, le plan britannique est présenté comme une forme d’assurance sociale : encore aujourd’hui, les Britanniques paient ce qu’ils appellent des national insurance contributions – NIC, mais, comme la cotisation n’a pas de relation avec le risque et comme les prestations sont un élément des dépenses de l’État, les NIC ne sont qu’un impôt parmi d’autres. Tout autre est la situation en France et en Allemagne, où la notion de cotisation (Beitrag, en allemand) a une connotation tout à fait importante [20] , qui fait des assurances sociales une sorte de propriété des assurés, ce qui n’a rien à voir avec un rapport avec l’État ; dans un pays comme le Danemark, même si elles sont faibles, les cotisations payées pour les caisses d’assurance chômage sont un signe que les caisses appartiennent aux syndicats, qui tirent de ce fait une partie essentielle de leur légitimité. Pour Beveridge, malgré un nom apparemment commun, la notion de social security n’est certainement pas la même que celle de sécurité sociale française. Le plan Beveridge [21]  écrit : Primarily social security means security of income up to a minimum. Cette conception est bien différente de celle de la sécurité sociale française. Pierre Laroque, son « père », à tout le moins son auteur principal, la présente ainsi en 1946 : « Réaliser la sécurité sociale, c’est, écrit-il, garantir à tous les éléments de la population qu’en toutes circonstances ils jouiront de revenus suffisants pour assurer leur subsistance familiale. » [22]  L’expression en France décrit l’ensemble des institutions d’assurance sociale (les caisses de ses branches maladie, vieillesse et famille et accidents du travail), dont les règles de financement, de gestion, d’attribution et de calcul des prestations ont été progressivement mises en place depuis l’après-guerre. Pourtant, si elle est bien le pilier central du système français contemporain de protection sociale, elle ne se confond pas avec lui. Ainsi l’assurance chômage n’y est pas incluse. La Sécurité sociale, avec un grand S, est une image, un mythe français. Son « équivalent » symbolique chargé d’affectivité au Royaume-Uni serait plutôt le système national de santé, le National Health Service auquel les électeurs n’ont jamais permis aux gouvernements de toucher depuis la guerre, Mme Thatcher y compris. Ce mythe de la Sécurité sociale fut d’ailleurs instrumentalisé par le PCF français qui, après avoir été l’un des adversaires des assurances sociales, s’est reconverti après guerre pour se présenter comme son principal auteur [23] . Malgré et aussi à cause du mythe, on ne peut essayer d’englober dans la sécurité sociale tous les systèmes européens, le welfare state britannique, la sécurité sociale française, les caisses danoises et allemandes, etc. Il faut donc une notion qui puisse être construite en concept plus général et se décliner pour être conforme à la variété indépassable des systèmes nationaux, c’est la protection sociale.




Protection sociale, la possibilité d’un concept

La protection sociale n’a pris son sens moderne qu’avec le passage au xxe siècle. L’expression même n’a pas eu cours en français avant sa deuxième moitié et ce n’est qu’à partir des années 1990 que l’expression « système de protection sociale » est devenue courante. La protection sociale est un macroconcept dans l’esprit du premier auteur qui l’emploie de façon systématique, Karl Polanyi. Selon lui, la société, au tournant du XIXe siècle, se « protège » spontanément contre le marché qui la menace de destruction. Dans la société, il y a un « double mouvement » qui peut être décrit comme l’action de deux « principes organisateurs » : « The one is the principle of economic liberalism, aiming at the establishment of a self-regulating market » et le second est : « The principle of social protection [souligné par nous] aiming at the conservation of man and nature as well as productive organizations. » [24]  Chez lui, ces deux principes sont soutenus chacun par une grande force sociale, les trading classes d’un côté, et, de l’autre les workers and landed classes. Cette vision, schématique à l’extrême, offre l’intérêt de styliser des sphères de l’activité sociale, tout en pointant effectivement une contradiction de la société capitaliste, telle qu’elle se manifeste au moment du triomphe historique du laisser-faire.

Quoi qu’il en soit, par rapport aux notions d’« État-providence » et de « sécurité sociale », celle de système national de protection sociale n’est pas seulement plus pertinente du point de vue de la description. Elle permet de conceptualiser comme système, une articulation complexe de relations sociales. La protection sociale ne protège pas seulement contre les effets négatifs de la division sociale du travail, mais aussi contre ceux de la division gouvernants/gouvernés (en constituant des droits légitimes sur les ressources fiscales de l’État qui doivent être honorés par les gouvernants) et enfin contre ceux de la division sexuelle des tâches domestiques (en assurant des droits sociaux spécifiques aux femmes) [25] . Ce faisant, elle participe à la légitimation de l’État [26] , ainsi qu’à la transformation des formes de la vie familiale. Elle combine assurance privée, redistribution fiscale et solidarité familiale. Par-delà sa différenciation (proportion variable, selon les pays et les périodes historiques, de l’assurance sociale, de l’aide sociale et de la mutualité), la protection sociale unifie la société. Loin d’être de simples agrégations de programmes sociaux, les systèmes modernes des pays développés sont donc des macro-systèmes dotés d’une relative cohérence d’ensemble et participant en tant que tels à la reproduction de sociétés « salariales » ; leurs logiques de formation et d’évolution renvoient à des déterminants globaux d’ordre économique, politique, sociodémographique et culturel : types de politiques macroéconomiques, formes de la légitimité de la puissance publique, états des structures familiales et dynamiques de la population, conceptions de la justice sociale. Bruno Théret a théorisé plus abstraitement le fonctionnement de ces systèmes en décrivant des relations structurelles entre des ordres divers de la société, ce qui lui permet de modéliser l’articulation diverse de ces relations selon les pays [27] .

Le système de rapports sociaux que constitue la protection sociale, articulant la politique et l’État, la redistribution économique, l’institution familiale et les activités communautaires ou collectives non étatiques, prend des formes bien différentes selon les pays et couvre des domaines dont les principaux portent, dans toutes les langues, des étiquettes la plupart du temps semblables : retraites, santé, politiques de l’emploi, assurance chômage, système d’éducation, etc. On omet souvent ce dernier dans les comparaisons, malgré son importance essentielle dans la création des États-nations (voir chap. 2). Dès lors qu’il s’agit d’une éducation de masse, y compris au niveau de l’éducation supérieure, les aspects sociaux n’en sont que plus évidents [28] . J’aurai maintes fois l’occasion de revenir sur ces sous-domaines qui, il est vrai, ne sont pas tous fonctionnellement identiques de pays à pays, comme en témoigne la « politique familiale », spécialité française [29] . La différence institutionnelle et culturelle est au cœur d’une possibilité de solidarité dans l’UE.




Traditions nationales et universalisme particulariste

Alors que s’ouvre, à travers ce voyage entre trois notions clé, la question de savoir comment rendre compte de la place si centrale occupée par la protection sociale dans les sociétés européennes, une tension apparaît d’emblée entre la diversité « nationale » et l’appréhension de points qu’on pourrait considérer comme communs. Il faut donc rendre compatible, en distinguant des niveaux d’approche, la compréhension, dans un même mouvement, de ce qui est commun et de ce qui est divers. Cette démarche peut (et doit) aussi s’adosser à une éthique qui s’impose aux sciences sociales : considérer à la fois l’universalité de l’humanité et faire pleinement droit à la reconnaissance et au respect de l’Autre [30] .

Or, en France – comme par ailleurs en Grande-Bretagne et aux États-Unis – il faut reconnaître que les approches de la protection sociale ont été longtemps universalistes, dans un sens mutilant : elles ont souvent postulé, ne serait-ce qu’implicitement, que les réalités françaises étaient universelles. Cette situation n’est pas propre au domaine étudié ici [31] . Ainsi, des auteurs français, dont la contribution est indéniable, n’ont pas réussi à sortir du carcan d’un universalisme caricatural que Richard Hyman a qualifié d’universalisme particulariste [32]  et opposé à un « particularisme universaliste ». Cette dernière attitude peut être le résultat, à construire, d’un travail opiniâtre, débarrassé de biais national, et visant modestement, dans la pleine conscience des déterminations particularistes inévitables de toute recherche, une compréhension universaliste authentique. Or, la plupart des auteurs français ont montré une prédilection pour l’analyse de la protection sociale à partir de macroprincipes stylisés et universels ; pratiquant ainsi, ils hypostasiaient le cas français d’une part, et restaient dans l’ignorance des réalisations étrangères, de l’autre. Un exemple est l’ouvrage de François Ewald [33] , cherchant à rendre compte du développement de la protection sociale sous la forme de l’assurance, par la nécessité de la société industrielle qui doit trouver le moyen de couvrir ses nouveaux risques. Son ouvrage est entièrement consacré à l’analyse de la situation française, et, plus spécifiquement, à l’interprétation de la loi de 1898 sur les accidents du travail, dans laquelle il voit un pas essentiel pour la naissance de la « société assurantielle ». De telles grandes fresques stylisées, tout à fait stimulantes, se révèlent désincarnées quand on les confronte à la réalité des systèmes. Ce défaut n’est pas que français. Mais, après tout, les généralités universalistes françaises, ou les américaines, doivent-elles être critiquées ? Elles peuvent aider à comprendre des mouvements d’idées générales, mais il ne faut pas s’y enfermer. L’enjeu européen de la protection sociale, sur le plan de l’action, comme sur celui de l’analyse, est en effet de mettre en communication les systèmes, donc de neutraliser les biais culturels réciproques et d’accepter vraiment la diversité foncière des institutions. On peut illustrer les inconvénients majeurs de cet universalisme, quand il conduit à des méprises qui sont autant d’obstacles à l’action de coordination entre pays. Soit le thème de la « question sociale » et de son succès en France, en comparant les situations française et allemande.




Question sociale, soziale frage et arbeiterfrage


P. Rosanvallon, en 1995, parle d’une nouvelle question sociale, en faisant référence à l’expression « lancée à la fin du XIXe siècle » [34] . Si, pour lui, elle est nouvelle, elle n’en reste pas moins question sociale, ce qui suppose implicitement une continuité entre cette époque et aujourd’hui ; par ailleurs, il compare États-Unis et France, assimilant la question du revenu minimum d’insertion (RMI) à celle du workfare. Son ouvrage ne démontre pas de façon convaincante la continuité entre le RMI et la question sociale posée par les acteurs français en 1870. Il ne démontre d’ailleurs pas non plus que RMI et workfare s’équivalent (voir chap. 7). Pour sa part, Robert Castel, dans son ouvrage paru aussi en 1995, qui déploie une fresque historique remarquable, utilise aussi l’expression « question sociale ». Elle est pour lui une « aporie fondamentale sur laquelle une société expérimente l’énigme de la cohésion et tente de conjurer le risque de sa fracture » [35] . Une société, c’est ici toutes les sociétés. R. Castel donne donc un sens générique à l’expression, qu’il tend à concevoir comme presque immémoriale : sa fresque remonte au Moyen Âge. À l’abbaye de Cluny, qui recueille des pauvres prébendés [36] , s’agissait-il déjà, de « question sociale » ? On peut en douter. Il est trop général de penser, comme Karl Polanyi, que les pays occidentaux « ont répondu à un commun défi, celui de l’industrialisation et des facteurs de dissociation sociale qu’elle entraînait, mais ils l’ont évidemment fait à des rythmes différents ». La diversité n’est sûrement pas qu’une question de « rythme » face à l’industrialisation des sociétés. R. Castel affirme aussi que le débat sur la diversité de ce qu’il appelle des « États sociaux » « reste (…) quelque peu métaphysique et relèverait d’analyses comparatives précises des différents contextes nationaux, qui restent largement à promouvoir » [37] . Ne citant pas le livre de Gøsta Esping Andersen, paru en 1990, et ses « mondes du capitalisme du welfare », il laisse entendre que la « question sociale » serait une affaire atemporelle. Cette réduction semble malheureuse, pour son universalisme d’une part, mais aussi pour son inadéquation relative en France.

La « question sociale » a en effet un sens historique plus précis, qu’on ne peut facilement comparer avec un équivalent en Grande-Bretagne, en Allemagne ou aux États-Unis. En France, tout d’abord, R. Castel pense que cette « question sociale » peut recouvrir à la fois la question du paupérisme et celle du « hiatus entre l’organisation politique et le système économique » [38] , ce qui, Didier Renard l’a fait justement remarquer, introduit une confusion [39] . En effet, le paupérisme du début du siècle n’équivaut pas à la façon dont on pose la question de la protection sociale – désormais, effectivement « question sociale », à partir de 1870. À ce sujet, P. Rosanvallon a noté, dans son étude du suffrage universel en France [40] , que depuis la monarchie de Juillet, la question de l’égalité a commencé de changer de signification. Il établit l’importance de l’introduction du suffrage universel pour tous les hommes de plus de 21 ans (9,5 millions d’électeurs en avril 1848) qui s’applique y compris aux indigents (malgré la restriction de leur éligibilité aux conseils municipaux) [41] . Il s’ensuit que la question sociale, dès que l’expression est employée, c’est-à-dire à la fin du XIXe siècle, semble se référer non pas au paupérisme, mais bien plutôt à la place politique du peuple et de la classe ouvrière. D. Renard cite à ce sujet la formule de Ferdinand Buisson, qui écrit en 1908 : « Il y a une “question sociale”. Elle peut se résumer dans le mot brutal de Tocqueville (…) : “Il est contradictoire que le peuple soit à la fois misérable et souverain.” [42]  (…) [c’est le] profond désaccord entre le régime politique et le régime économique d’un même pays qui donne chez nous à la “question sociale” sa forme aiguë et son caractère poignant. » [43]  Ailleurs, continue F. Buisson, cela ne se pose pas pareillement, dans la mesure où les classes sont inégales en droit. On conçoit toute l’importance de cette distinction à l’encontre d’un usage flou de l’expression « question sociale », quand on compare l’expérience française aux autres [44] , par exemple l’allemande.

Dans ce pays, à la même époque, il y a aussi une « question sociale » (die soziale Frage) qui est d’abord, comme l’a montré Bénédicte Zimmermann [45] , la question de la pauvreté, et qui provoque des réflexions et des pratiques autour de l’Armenpolitik, la politique de la pauvreté [46] . Mais, au moment où, après 1870, Bismarck devient chancelier, la question change de signification. Les transformations qui font naître en Allemagne l’Arbeiter sont très importantes et la question ouvrière (Arbeiterfrage) est étroitement liée à l’invention de la catégorie de chômeur dans ce pays. Il y a rupture entre politique de la pauvreté et Arbeiterpolitik (politique de protection ouvrière). À première vue, donc, une distinction entre la question de la pauvreté (équivalent lâche : question sociale) et la question ouvrière se révélerait homologue entre les deux pays. Cela interdirait toutefois d’utiliser pour les deux la notion de question sociale, trop imprécise. Mais il y a plus : c’est précisément la question des droits politiques de la classe ouvrière. En effet, et contrairement à l’analyse biaisée de Thomas Humphrey Marshall sur la « citoyenneté sociale », l’articulation entre droits sociaux et droits politiques est très différente en Allemagne et en France. C’est précisément ce sur quoi insiste F. Buisson. Au moment où même les hommes indigents ont le droit de vote en France, le suffrage universel direct pour les hommes au Reichstag est un droit sans véritable valeur [47] . Dans cette période en effet, le Reichstag, s’il est élu au suffrage universel masculin, n’a qu’une influence faible face au Landtag de Prusse [48] , au Bundesrat des États allemands et au chancelier lui-même. C’est ce qui conduit E. Kauffmann à juger que le Reichstag est réduit à une « subtile forme d’impuissance » [49] . Mieux, non seulement les ouvriers allemands ne disposent pas d’un accès équivalent à celui de leurs homologues français à la participation politique [50] , mais l’objectif de Bismarck, en introduisant ses lois sociales révolutionnaires, est précisément d’éviter de donner aux ouvriers allemands de pleins droits politiques tout en les attachant à l’État allemand autoritaire [51] . Max Weber qualifie de « démagogie » [52]  l’attitude de Bismarck qui défend le suffrage universel au Reichstag et le refuse au Landtag de Prusse.

La « question sociale » fournit donc un excellent exemple de l’analyse qui laisse échapper, si on n’y prend garde, des points essentiels de la réalité de la protection sociale, de ses acteurs, de ses enjeux : si, des deux côtés du Rhin (et d’ailleurs aussi en Angleterre), il s’agit à l’époque de protection sociale, il ne faut pas confondre paupérisme et question ouvrière, et la question se pose très différemment dans des pays où les ouvriers, et les pauvres, ont le droit de vote. Plus récemment d’ailleurs, le terme question sociale a tendu, par certains usages, à prendre une connotation tellement vague qu’on ne sait plus bien de quoi il s’agit [53] . Dans le même ordre d’idées, on peut aussi s’interroger sur la validité universelle de la notion de « rapport salarial ». Le concept de « protection sociale » (qui se traduit aisément en allemand, italien, anglais, etc.) est d’un niveau de généralité supérieur à ceux de welfare, sécurité sociale, etc. Mais, la situation est moins claire quand on parle de salariat, de salarié et de société salariale.




Rapport salarial et société salariale

À un certain niveau d’abstraction, les sociétés européennes actuelles sont toutes salariales. Mais le qualificatif de « salarial » pose des problèmes de traduction que masque une approche universaliste. Le salariat, quelque définition académique qu’on en donne, fait partie de l’expérience courante des Français, qui sont à plus de 80 % salariés. Et ils n’ont pas besoin d’être universitaires pour appréhender les connotations d’une expression comme celle de « société salariale », qui est aussi un concept académique français. Cette situation n’est pourtant pas universelle. C’est sans doute [54]  en français que la notion et, partant, le concept, de salariat – sont porteurs de la plus grande polysémie [55] . Il est fort intéressant de se rappeler que K. Marx lui-même a commencé d’aborder ces questions en France et en écrivant lui-même en français [56] . Qu’en est-il en fait du mot salariat dans la langue française actuelle, si on le considère en perspective comparée [57] , par rapport à l’anglais et à l’allemand ? Le mot salariat porte, au moins, les significations suivantes : 1 / la condition de salarié (par opposition par exemple à la condition de l’entrepreneur) ; 2 / l’ensemble des salariés (salariat s’oppose à patronat) ; 3 / un mode, parmi d’autres, de rémunération (par exemple en contraste du « traitement »). Dans l’usage scientifique ou spécialisé, le salariat peut être vu comme un régime économique, et, dans la perspective marxienne, et, plus récemment, dans celle de l’école de la régulation, comme un « rapport social ».

Or la situation de la langue française contemporaine n’est celle ni de l’allemand, ni de l’anglais, langues que Marx pratiquait. Ainsi, face au français « salariat », l’allemand distingue, dans la plupart des dictionnaires français-allemand [58] , deux significations : 1 / salariat comme l’ensemble des salariés se dit Gemeinschaft der Arbeitnehmer, voire Arbeitnehmerschaft ; le salarié allemand, ouvrier ou employé, qu’il dispose ou non d’un Normalarbeitsverhältnis [59] , est aujourd’hui, génériquement un Arbeitnehmer [60] , celui qui « prend » le travail que lui « donne » l’Arbeitgeber ; 2 / la condition de salarié en allemand contemporain relève aussi du registre de l’Arbeit, donc du travail [61] , avec Arbeitnehmereigenschaft ou plus simplement Tätigkeit als Arbeitshehmer. À la différence du français, ces vocables ne sont donc pas, en allemand contemporain, associés directement à la catégorie marxienne de travail salarié (Lohnarbeit, qui est l’attibut de l’Arbeiterklasse – composée d’Arbeiter – que Marx désigne aussi, sous l’angle politique, comme Proletariat). En revanche, l’ouvrage de Marx (Lohnarbeit und Kapital), traduit Travail salarié et capital, fait directement référence à la situation générale de salarié, en français, alors qu’en allemand contemporain, le salarié est l’Arbeitnehmer d’aujourd’hui.

Si l’on passe à l’anglais, la grande variété significative du mot salariat et de ses dérivés en français (salarié, salarial [62] ) n’est pas non plus présente. D’où la difficulté majeure de traduction pour le concept régulationniste de « rapport salarial » [63] , souvent confondu, alors qu’il s’agit d’un rapport social, avec la notion d’employment relation ou de wage relation : dans ses ouvrages en anglais, R. Boyer utilise la notion de wage labour nexus. Wage labour est en effet la traduction stricte de Lohnarbeit et nexus désigne bien un rapport social. Mais nous sommes ici dans l’utilisation spécialisée de vocabulaire, alors que, dans l’usage courant, le terme de salarié au sens français n’est traduisible qu’au prix de périphrases ou d’équivalents approximatifs : employees est le terme collectif le plus courant, qui ignore alors la différence entre worker et employee. Le salaire se divisait traditionnellement entre salary (à l’origine réservé au travail non manuel) et wage, plutôt proche du travail manuel, à la tâche, à l’heure, etc. Si en français, parler de société salariale met en avant un signifié directement relié à l’expérience majoritaire et courante des « travailleurs » de tous les jours, ce n’est pas le cas en anglais où la notion de wage-earner n’est utilisée qu’en contexte spécialisé, voire un peu désuète, ou marquée d’une distinction de classe, comme dans l’expression the wage-earning classes. Au total ni en allemand, ni en anglais les notions de salarié et de salariat n’ont la charge polysémique et riche de signifiés et de connotations qu’elles ont en français. La prégnance de la signification imaginaire sociale [64]  du salariat semble donc spécifique à l’aire linguistique française.




L’importance des significations sociales dans les comparaisons

Quelle leçon principale garder de cette première étape de l’approche de la protection sociale ? Il s’agit d’un thème essentiel, voire le plus essentiel de la vie des démocraties européennes, dont l’importance est allée croissante depuis ses premières manifestations à la fin du XIXe siècle. Si le problème « fonctionnel » est le même partout, il donne lieu à la création de notions et à des représentations – des significations sociales partagées fort variables entre les différents pays. Et ces significations sont essentielles car elles sont le support sur lequel peut s’établir et se maintenir la légitimité des arrangements sociaux.

Le repérage de ces significations n’est donc pas un travail, nominaliste, de taxinomiste obsessionnel : les identifier permet d’expliquer pourquoi et comment ces constructions – irrémédiablement nationales – se sont imposées, et pourquoi elles transportent jusqu’à nous ce que François-Xavier Merrien a pertinemment désigné comme l’« empreinte des origines » [65] . Au long de cet ouvrage, le lecteur rencontrera un grand nombre de notions qui désignent des programmes, des politiques, des concepts relevant de la protection sociale : l’insertion, par exemple, une notion qui n’a pas d’équivalent britannique ou allemand, qui joue un rôle essentiel dans la France des années 1980 et jusqu’à aujourd’hui [66]  ; on verra qu’elle se distingue de la marginalisation, une notion en vigueur dans les années 1960, mais qui, au Danemark (marginalisering) est un concept qui a encore cours aujourd’hui.

Les peuples argumentent et se battent pour des notions différentes de solidarité ou de justice sociale. Les Danois fidèles à la notion de social tryghed og balance (à la fois sécurité et confiance sociale, et équilibre) comme à quelque chose d’éminemment positif, alors que, dans les pays qu’on désigne comme « ex-communistes », le moindre qualificatif de « social » est considéré avec méfiance par une grande partie de la population, car il transporte la réminiscence de la langue de bois communiste. Il y a bien, chez eux, comme chez nous, des mots qui sont discrédités. Les mots de la politique ne voyagent pas aussi facilement que l’on pourrait croire au vu de la mondialisation contemporaine et ils jouent un rôle essentiel dans les communautés politiques qui restent, d’un certain point de vue, fermées.
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